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sonnel de gestion, des pilotes et des mécaniciens 
d’aéronefs, avec toutes les dispositions nécessaires 
pour leur assurer des possibilités de spécialisation 
et de perfectionnement.

(iv) Permettre aux autochtones du Nord d’acquérir 
formation et compétence en matière de gestion, sur­
tout au niveau municipal, même avec le risque de 
frais supplémentaires et de quelques erreurs.

(v) Favoriser les consultations et améliorer les 
mécanismes de ces consultations entre les autoch­
tones, l’industrie et le gouvernement en matière de 
développement social et économique des bandes et 
des collectivités autochtones, ainsi qu’en matière de 
présentation des griefs.

(vi) Maintenir la pratique des activités tradi­
tionnelles (chasse, pêche, piégeage), encourager le 
passage des autochtones à des fondations analogues 
(responsables de terrains de camping, guides de 
touristes, garde-chasse et garde-feu) et étendre 
des programmes bien établis afin de fournir des dé­
bouchés aux artistes indigènes qui se verront pro­
gressivement incorporés à toutes les phases (y com­
pris la mise en marché) de la vie économique et 
culturelle.

(vii) Établir, au sein des ministères et organismes 
gouvernementaux, un système ouvert de consulta­
tion avec les autochtones et les futurs immigrants, 
une très étroite liaison avec l’industriel et une 
coopération fructueuse entre eux.

(viii) Renforcer les liens de communications (télé­
phone, informatique, radio, télévision éducative et 
récréative en direct) entre collectivités du Nord et 
entre habitants et Canadiens du Sud.

(ix) Améliorer les moyens de transport des voya­
geurs tant dans le Nord qu’entre les régions nordi­
ques et le reste du Canada.

(x) Protéger la culture (langues, arts, artisanat, 
activités traditionnelles) des autochtones aux diffé­
rents stades de leur éducation, de leur formation, 
de leur emploi et de leur vie communautaire, et 
surtout protéger leur droit de choisir ce qu’ils vou­
dront préserver.

5. Planification et coordination
Le degré d’engagement du gouvernement dans le dé­

veloppement économique et social exigera de plus en 
plus la réalisation d’un maximum de planification, de 
coordination et de contrôle en matière de politique, 
de la part des autorités fédérales et territoriales entre 
lesquelles doivent exister des liens de travail très étroits. 
Parallèlement, il faut établir une telle coopération entre 
les secteurs publics et privés engagés dans le développe­
ment du Nord. En somme, toutes les activités du gouver­
nement devraient être axées sur la réalisation des objec­
tifs qui viennent d’être définis. Les moyens à prendre 
pour ce faire et pour atteindre les objectifs à long terme 
que s’est fixé le gouvernement, se situent dans les pro­
grammes de quelque trente ministères et organismes 
gouvernementaux, ainsi que dans ceux de deux gouver­
nements territoriaux. On peut prendre connaissance de 
toutes ces activités dans les diverses publications gou­
vernementales.

Le très grand nombre des activités fédérales au nord 
du 60° parallèle de même qu’une consultation et une 
coordination partielles au sein de quelques ministères


